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su  R le  Plan  de  Qom’ernement  proposé  par  le 
Représentant  du  Peuple  T H I B AU  DOT  • 
Obserçations  relatives  à la  discussion  de  ce  Plan 
dans  la  séance  du  ii  de  ce  mois  ; Examen  du  ' 
Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
On\e  , dans  la  séance  du  i5. 

Par  le  Citoyen  MORGAN. 

Les  convulsions  heureuses  des  9 et  lo  thermi- 
dor , celles  mieux  calculées  des  1 2 et  1 3 germinal 
ne  promettent  pas  au  Peuple  français  les  résultats 
qn’il  devoit  en  espérer.  En  efiét , dix -huit  mois 
d’une  horrible  oppression  devait  seniir  de  leçon , 


(1)  Les  quatorze  premières  pages  de  ce  pefit  ouvrag» 
ont  été  composées  , imprime'es  et  distribuées  à la  Con- 
vention en  moins  de  quinze  heures  ; on  a cru  devoir  les 
reproduire  de  nouveau,  avec  les  observations  qui  naissent 
des  débats  que  le  plan  de  Thibaudot  a occasionnés  Ce 
premier  examen  conduit  naturellemeni  à la  discussion  des 
plans  et  opinions  mis  en  opposition  à celui  de  ce  repré-, 
sentant  : tous  pèchent  par  la  même  base,  l’oubli  des 
principes  ; c’est  pourtant  à ces  mêmes  principes  qu’il 
taudra  enfin  se  rallier  , si  on  veut  de  bonne-foi  arriver  à 
un  gouYernement  quelconque» 
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d’expérience  , et  devrait  encore  plus  éclairer  sur 
les  abus  qui  découlent  inévitablement  d’une  puissance 
monstrueuse  qui  fait  les  lois , et  se  charge  en  même 
tems  de  leur  exécution.  Certes,  si  le  projet  du 
citoyen  Thibaudot  se  réalisait , si  la  forme  du  gou- 
vernement qu’il  a proposé  était*  adoptée  , lequel  des 
deux  , des  anciens  comités.,  ou  de  celui  quii  pro- 
pose , mériterait  l’appellation  odieuse  de  décemvirat. 
Avant  de  culbuter  le  système  de  ce  représentant  , 
nous  remonterons  aux^diverses  époques  oii  la  Con- 
vention , entraînée  sans  doute  par  des  circonstances 
impérieuses  , dut  peut-être  se  saisir  quelques  ins- 
taas  de  tous  les  pouvoirs  ; mais  ce  ne  devait  être 
qu’un  dépôt  momen tanné  dans  ses  mains  , et  les 
malheurs  qui  ont  plu  sur  la  République , ceux  dont 
elle  est  encore  incessamment  menacée , ont  eu  , et 
auront  toujours  leur  source  dans  ce  monstrueux 
amalgame  de  pouvoirs  qui  cessent  de  tendre  au 
bôhheur  public  du  moment  ou  la  ligne  de  démar- 
cation qui  les  sépare,  cesse  d’exister. 

Étranger  à tout  esprit  de  parti , animé  de  l’amour 
de  sa  patrie,  hauteur  de  cet  ouvrage,  en  attaquant  le 
System*  de  gouvernement  proposé  par  le  citoven 
Thibaudot  , s’empresse  de  rendre  hommage  aux 
talens , au  civisme  de  ce  représentant  ; mais  ces 
mêmes  qualités  rendent  à ses  yeux  le  plan  proposé 
encore  beaucoup  plus  dangereux  en  raison  des  pré- 
jugés favorables  , dont  la  réputation  de  fauteur 
pourrait  influencer  la  Convention. 
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Appellée  dans  les  circonstances  les  plus  orageuses, 
la  Convention  nationale  fut  chargée  d’un  travail  dont 
les  annales  du  monde  n’offrent  point  le  pendant. 
Composée  dé  partis  qui  se  détestaient  et  cherchaient 
mutuellement  à se  détruire , léunie  sur  un  seul  point , 
celui  d’abattre  la  tyrannie  , la  Convention  n’eut 
dans  le  principe  que  des  discussions  purement  rela- 
tives au  sort  du  dernier  des  Capets,  La  hache  du 
boureaii  mit  fin  à ces  discussions  ; mais  l’aigreur , 
l’animosité,'  les  vues  long  tems  cachées  d’une  fac- 
tion qui  en  immolant  un  roi,  ne  prétendit  pas  renoncer 
à la  royauté , tous  ces  moyens  de  fermens  jettèrent 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  ces  germes 
de  discorde  qui  peu  de  tems  après  produisirent 
les  évènemens  du  5i  mai  et  ses  suites  déplorables. 
Le  parti  victorieux  à celle  époque , n’avait  certes 
aucunes  vues  ni  lumières  en  matières  de  gouver- 
nement; la  constitution  qu’ils  enfantèrent  en  vingt- 
quatre  lieures  donne  la  mesure  de  leurs  talens  en 
législation. 

Depuis  le  lo  août  1792,  le  pouvoir  exé- 
cutif, arraché  de  mains  en  mains  selon  le  gré 
des  divers  partis  qui  dominaient  tour-à-tour  dans 
la  Convention  , cessa  à l’époque  de  la  défection  de 
Damourier,  d’être  solidaire  envers  la  Nation.  Les 
pouvoirs  dont  le  comité  de  salut  public  fut  revêtu 
au  moment  de  sa  création  , ceux  qu’il  ne  tarda  pas 
à s’arroger  bien  vite,  rendirent  ce  même  pouvoir 
exécutif  déjà  trop  faible  , le  rendirent,  dis -je  5 
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l’agent  subalterne  d’une  puissance  intermédiaire 
dont  les  arrêtés  pouvaient  impunément  empêcher 
l’exécution  des  mesures  les  plus  salutaires,  comme 
elle  pouvait  sanctionner  les  plus  criminelles.  La 
responsabilité  ne  fut  plus  qu’une  chimère  , qu’un 
vain  mot  dont  le  parti  dominateur  ne  se  servait 
que  pour  intimider  et  subjuguer  les  impurs  syco» 
phantes  qu’il  y avait  placé.  La  faux  du  crime 
ayant  abattu  les  principales  têtes  de  la  Convention, 
ses  membres  les  plus  vertueux  , des  plus  énergiques  , 
la  tyrannie  fut  consommée  , et  le  comité  dictateur 
ne  gardant  plus  aucune  mesure,  supprima  ce  même 
pouvoir  exécutif  qu’il  avoit  rendu  nul  par  le  choix 
immoral  des  hommes  qu’il  y avait  jeté.  Les  com- 
missions exécutives  qu’il  substitua  en  place,  furent 
composées  d’êtres  absolument  passifs  et  crimlnelle- 
menc  vendus  aux  tyrans  qui  les  créaient.  Il  est 
inutile  de  s’étendre,  de  vouloir  retracer  toutes  les 
horreurs  enfantées  par  ce  système  désastreux  de  la 
plus  étonnante  tyrannie  , basé  néanmoins  sur  l’anar- 
chie et  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs. 

Depuis  le  5i  mai  jusqu’à  ce  jour,  la  Conven- 
tion nadonale  n’a  cessé  un  seul  instant  de  marcher 
rapidement  à tous  les  désastres  que  la  République 
a éprouvés  ; fépoque  à laquelle  elle  s’esl  permise 
de  diriger,  d’exécuter  eile-même  les  lois  qu’elle 
avait  décrétées  , celte  époque  est  celle  à laquelle 
on  doit  rapporter  l’origine  de  tous  les  maux  qui 
ont  affligé  la  nation  française  ; et  le  terme  de  ces 
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calamités  sera  l’instant , où  la  Représentation  na- 
tionale , rappelée  aux  vrais  principes , marquera 
fortement  la  ligne  de  démarcation  entre  le  pou- 
voir législatif  et  celui  qui  doit  exécuter  : alors  il 
y aura  une  responsabilité  qui  assurera  à la  nation 
qu’elle  ne  sera  plus  le  jouet  des  passions  de  quel- 
ques hommes  ; alors  les  finances , toutes  les  par- 
ties d’administration  auront  une  mar.he  assurée. 
En  effet , comment  faire  supporter  une  responsa- 
bilité quelconque  à un  comité  de  salut  public  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention  elle-même  ? L’exem- 
ple du  passé  ne  prouve-t-il  pas  l’inconvénient  d’un 
système  de  gouvernement  dont  une  expérience 
de  deux  années  de  crimes  et  de  bévues  devrait 
avoir  dégoûté  ? 

L’adoption  du  plan  proposé  par  le  citoyen 
Thibaudot  reproduirait  peut-être  un  jour,  les  scè- 
nes désastreuses  qui  ont  souillé  si  long-tems  la 
France  et  l’on  couverte  de  deuil.  Certes  , si  l’an- 
cien comité  de  salut  public,  contrarié  quelquefois 
par  celui  de  sûreté  générale  , a pu  semer  la 
France  de  fers  et  d’échafauds  , décimer  la  repré- 
sentation nationale  elle-même,  que  ne  pourraient 
pas  les  vingt-quatre  nouveaux  dictateurs  , lorsqu’ils 
réuniraient  encore  dans  leurs  mains  les  pouvoirs 
du  comité  de  sûreté  générale  et  la  disposition  des 
finances  de  la  République?  Quel  frein,  quelle 
digue  pourrait-on  opposer  aux  entreprises  de  la 
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majorité  de  ces  vingt- quatre  souverains,  si- cette 
même  majorité  devenait  conspiratrice  , criminelle  ? 
Oîi  serait  le  palladium  qui  assurerait  la  liberté 
publique  ? Qu’on  ne  me  parle  pas  de  l’amovibilité 
de  ces  membres  : n’étaient-ils  pas  aussi  amovibles 
les  Robespierre  , les  Billàud  , les  Col  lot , les  Bar- 
rère,  les  St  3ast  , etc.  etc.  ? L’auteur  du  plan  de 
.gouvernement  senloit  lui-même  la  faiblesse  des  rai- 
sonnemens  qu’il  employait  , puis  qu’il  finit  par 
donner  poisir  garantie  de  l’impossibilité  du  re- 
tour de  la  tyrannie  , la  force  morale  de  la  Cori'- 
çention.  Cette  force  morale  n’existait- elle  pas  alors 
que  nous  étions  courbés  sous  le  plus  honteux  es- 
clavage? Est-ce  à elle  que  nous  devons  notre  af- 
franchissement ? Non  ; ce  résultat  heureux  , il  faut 
le  dire  en  rougissant  pour  fhonneur^de l’humanité, 
ce  résultat  fut  le  produit  du  crirne  s’entre-déchi- 
rant de  ses  propres  mains  pour  se  partager  , 
sa  proie  ; la  vertu  «ne  se  mit  de  la  partie 
que  lorsqu’elle  l’a  crut  sûre,  et  qu’elle  vit  le  prin- 
cipal tyran  abattu  et  livré  par  ses  associés.  Eh  bien! 
qui  peut  garantir  à la  nation  française  que  le  même 
principe  de  gouvernement  qui  a produit  tant  d’hor- 
reurs et  de  dévastation,  présenté  de  nouveau  avec 
des  moyens  encore  plus  grands-,  ne  ramenât  les 
scènes  de  sang  et  de  désolation  dont  nous  sommes 
à peine  échappés  ^ Si  une  seconde  tyrannie  s’or- 
ganisait d’après  le  plan  que  l’on  suppose  adopté 
pour  un  moment , comment  pourrait-on  attaquer  ce 
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colosse  monstrueux  ? Ou  seraient  les  moyens  de 
rcnouveller  les  journées  heureuses  des  9 thermi- 
dor et  12  germinal?  Il*y  aurait  impossibilité  ab-^ 
solue  de  s’insurger  contre  une  puissance  qui,  réu- 
nissant aux -moyens  d’exécutions,  ceux  qui  résul- 
tent de  la  corruption  de  la  distribution  des  places , 
de  la  disposition  des  finances  et  de  la  force  ar- 
mée , ne  laisserait  aux  vrais  amis  de  la  liberté 
publique  , que  la  cigiie  de  Socrate,  ou  le  poignard 
de  Caton , pour  se  punir  d’avoir  cimenté  les  mal- 
heurs de  leur  patrie  , en  donnant  leur  assentiment 
à une  pareille  forme  de  gouvernement. 

Il  est  impossible  d’ajouter  aucun  trait  au  tableau 
• vraiment  énergique  dans,  lequel  le  citoyen  Thi- 
baudot  retrace  l’état  d’anarchie,  d'inertie  et  de 
dissolution  oh  se  trouve  ce  que  l’on  appelle  le 
gouvernement  actuel  ; cette  pialadie  politique  ne 
peut  et  ne  doit  pas  être  remplacée  par  des  maux 
plus  extrêmes  encore.  Les  remèdes  à cette  mala- 
die politique  qui  menace  l’existence  du  corps  so- 
cial sont  dans  les  mains  de  la  Convention.  L'ex-- 
péiaence  d’un  passé  cruel,  doit  la  tenir  en  garde 
sur  l’avenir  qui  serait  calculé  sur  des  bases  sem- 
blables à celles  qui  ont  servi»  d échafaudage  à la 
première  tyrannie.  • ■ 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  se  fasse  à 
elle-même,  et  au  peuple  entier  qidélîe  représente, 
un  grand'âVeu , celui  d’àttribùe'r  tous  lès  malheurs 
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publics  pas?és  à la  cumulation  de  tous  les  pouvoirs 
dans  ses  mains.  En  attendant'  qu’elle  puisse  pré- 
senter au  peuple  une  constitution  purement  répu- 
blicaine etdigne  des  sacrifices  immenses  qu’ii  a fait 
pour  la  mériter,  ü faut  que  la  Convention  éta- 
blisse un  pouvoir  exécutif  pris  hors  de  son  sein; 
ce  pouvoir  perpétuellement  surveillé,  jalousé  même 
par  le  corps  législatif,  aura  une  responsabilité  qui 
ne  sera  pas  chimérique,  et  la  nation  ne  sera  plu^ 
le  jouet  de  quelques  partis  , qui  envisageaient  la 
République  comme  une  proie  qu’ils  pouvaient  im- 
punément s’adjuger. 

Déchargée  de  la  partie  d’exécution  , dont  elle 
n’aurait  jamais  dû  se  mêler  > la  Convention  na- 
tionale renfermée  dans  le  sanctuaire  des  lois,  les 
mûrira  dans  sa  sagesse  ; semblable  aux  dieux  de 
l’olympe  , la  Convention  sera  le  régulateur  qui 
imprimera  le  mouvement  à la  machine  dont  la  di- 
rection, confiée  à des  agens  srccondaires , sera  ga- 
rantie par  la  responsabilité  qui  pèsera  sur  leurs 
têtes.  En  attendant  que  la  représentation  nationale 
ait  discuté  , rédigé  les  tables  républicaines,  quelle 
devra  soumettre  à l’accepiation  du  peuple  français, 
elle  peut  laisser  exister  là  forme  du  pouvoir  exé- 
cutif adoptée  après  le  i o août , en  chargeant  un  de 
ses  comités  , ( celui  de  salut  public  h par  exemple,  ) 
de  la  surveillance  de  ses  agens;  mais  cette  sur- 
veillance  ne  doit  avoir  d'autre  but  que  celui  de 
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s’opposer  à tout  attentat  politique  et  aux  violation» 
des  lois  établies  , en  obser/ant  encore  que  le  çeto 
de  ce  comité  ne  soit  absolument  que  d’urgence, 
et  que  dans  les  vingt-quatre  heures  il  en  soit  ré- 
féré à la  Convention  elle-même.  On  sent  facile- 
ment qu’une  des  conséquences  naturelles  dé  Ce  nou- 
vel ordre  de  choses , scTait  la  stip])ression  immé- 
diate de  cette  bureaucratie  qui  a fait  des  comités 
de  gouvernement  actuel,  un  dédale  dont  il  est  im- 
possible de  se  retirer,  quand  on  a le  malheur  d!y^ 
être  appelé  pour  quelques  aj f aires. ^ 

Rendue  à ses  augustes  et  uniques  fonctions , la 
Convention  nationale  s’occuperait  des  moyens  de 
réprimer  la  réaction  trop  forte  que  les  secousses 
politiques  des  9 thermidor  et  12  germinal  ont  ame- 
nées ; elle  ne  souffrirait  pas  fodieuse  résurrection 
des  insectes  royalistes , qui  , cachés  naguèi  es  danà 
des  greniers,  ou  affublés  d’un  hypocrite  patrio- 
tisme, profitent  aujourd’hui  de  la  fermentation  oc^ 
casionnée  par  la  rareté  des  subsistances , pour  re- 
parler de  tyrannie  et  montrer  dans  l’exécrable 
royauté  üri  remède  aux  maux  que  le  peuple  souffre 
avec  une  résignation  qui  fhonore  beaucoup  plus 
que  ne  le  feraient  des  actions  dhin  extérieur  plus 
brillant,  ^uoi!  le  sang  d’un  million  de  Français 
versé  pour  assurer  , pour  cimenter  l’helireuse  ré- 
volution qui  nous  a restitué  nos  droits  silong-tems 
«ayahii  ! Quoi  ! cinq  années  dé  souffrances  5 dé 


( ÏO  ) 

prlvâtions,  de  calamités  de  tous  les  genres,  tant 
de  sacrifices  auraient  éré  faits  en  pure  perte  ! Certes, 
c’est  le  comble  du  délire,  que  d’oser  proférer  des 
vœux  aussi  impies , et  les  êtres  immoraux  qui  s’en 
rendent  coupables , déposent  contre  la  Providence, 
et  justifieraient,  si  cela  était  possible  , les  lois  de 
sang,  sous  lesquelles  tant  de  leurs  complices  sont 
tombés  , et  auxquelles  eux  mêmes  n’auraient  pas 
Échappé  sans  la  révolution  du  9 thermidor. 

A Dieu  ne  plaise  qu’il  puisse  entrer  dans  mon 
cœur  de  désirer  voir  renaître  ces  jours  horribles 
de  proscriptions,  où  le  malheur  d’avoir  appartenu 
à telles  ou  telles  familles  était  un  arrêt  de  mort. 
Non-,  mais  je  veux  que  les  perturbateurs  de  l’ordre 
social , que  les  ennemis  du  gouvernement  républi- 
cain , que  le  royaliste  , le  terroriste  soient  égale- 
lement  surveillés  ; je  veux  que  des  lois  sévères 
atteignent  l’un  et  l’autre , et  prouvent  enfin  au  peuple 
qu’il  n’est  point  l’âne  de  la  fable,  que  ce  n’est  pas 
en  vain  qu’il  a fait  les  sacrifices  les  plus  innouis 
pour  s’assurer,  une  liberté  qui  ne  lui  échappera  plus. 

Cette  réaction  prévue  par  les  observateur5 , a eu 
peut-être  encore  des  suites  plus  funestes  dans  lè 
gouvernement  et  dans  les  administrations  civiles 
et  militaires  ; il  fallait  sans  doute  purger  les  éta- 
blissamens  publics  des  sectateurs  et  complices  des 
d.ÉceinYi;rs  abattus  ; mais  u’â-tQll  pas  abusé  de  cl| 
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principe  salutaire, en  donnant  dansl’extrême  oppose  ? 
des  épurations  ont-elles  été  basées  sur  des  principes  . 
bien  républicains  ? n’a-t-on  pas  en  beaucoup  de 
de  circonstances  déplacé,  un  jacobin  renforce  pour, 
lui  substituer  un  royaliste  , ou  du  moins  un  homme 
qui  , par  sa  nullité  apathique  pendant  le  cours  de 
la  révolution,  a prouvé,  par  là  , et  Vopimon  quil 
conservait  de  l’ancien  ordre  de  choses , et  son  aver- 

sion  pour  celui  du  moment. 

Le  citoyen  Tliibaudot  propose  encore  dans  son 
projet  le  renouvellement  général  du  comité  de  salu» 
public.  Admettons  un  instant  cette  hipothese  , et 
supposons  que  la  Convention  nomme  24  de  ses 
mLbres  qui  n’aient  point  encore  été  dans  ce  co- 
mité ; il  en  résultera , qu’étrangers  aux  diverses  attri- 
butions qui  leur  tomberont  en  partage,  de  que  ques 
lumières , de  quelques  talens  que  ces  nouveaux  gou- 
vernails puissent  être  partagés  , ils  seront  forces 
d’avoir  recours  à des  feseurs  pour  se  guider 
, dans  une  carrière  toute  neuve  pour  eux  ; ^et  que 
l’époque  à laquelle  ils  commenceront  a pire  au 
courant  de  leur  besogne,  sera  celle  de  leur  sortie 
du  comité,  et  que  leurs  successeurs,  aussi  neuls 
qu’eux , s’entoureront  également  denouveaux/cfcurx 
qui  commenceront  par  bpulverser  l’ouvrage  ce  leurs 
prédécesseurs.  Depuis  l’établissement  des  comités, 
voilà  la  marché  consta'nte  qui  a toujours  été  suivne; 
de  là  cette  bureau-cratie , qui  a porté  le  désordre 
dans  toutes  ks  parties  du  gouvernetnent. 


Maïs  il  ne  suffit  pas  de  montrer  les  inconvenîens 
.d  une  mpsure dangereusement  combinée,  ii  ne  suffit 
pas  non  plus  d indicjuer  les  maux  , de  sonder  les 
plaies  douloureuses  du  gouvernement , il  faut  s’oc- 
^cuper  des  remedes  propres  à soulager  la  march® 
du  vaisseau , ejt  a en  assurer  Farrivée  au  port. 

Toute  reforme  trop  tranchante  dans  la  forme 
actuelle  du  gouvernement  , et  à l’époque  critique 
à laquelle  nous  sommes  arrivés , pourrait  amener 
des  inconvéniens  plus  graves  peut-être  que  ceux 
dont  on  se  plaint  dans  ce  moment.  Il  faut  que  les 
cnangeniens  s opèrent  sans  secousses  trop  violentes 
et  se  classent  pour  ainsi  dire  d’eux  - mêmes.  On 
pourroit,  ce  me  semble,  arriver  à ce  but  désirable 
en  adoptant  les  propositions  suivantes. 

. . 'e 

Rétablir  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu’il  fut  • 
eonstitué  après  le  lo  août  1792. 

2*^.  Conserver  le  comité  de  salut  public,  avec  la 
simple  atîribmion  de  surveiller  le  pouvoir  exécutif; 
prévenir  les  attentats  qu’il  pourrait  commettre  contre 
les  lois  ; ce  comité  serait  également  chargé  du 
foin  de  surveiller  directement  les  négociations  avec 
les  puissances  étrangères , et  les  moyens  de  paci- 
fication , avec  celles  qui  sont  en  guerre  avec  la 
République.  On  sent  qu’à  l’instant  même  il  faudroit 
supprimer  les  cent  mille  bureaux  du  comité  de  salut 
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public , dont  une  demi' douzaine  de^ commis  feroienf 
facilement  le  service. 

5^.  Conserver  également  'le  comité  de  sûreté 
générale  ; dans  un  moment  de  révolution , ce  comité  ‘ 
est  peut-être  le  plus  essentiel  d^^_  tdus  , à une 
époque  , sur  tout  , ou  il  ^s’agit  ae--  réprimer  le 
royalisme  dont  Thydeuse  figure  se  remontre'  avec 
une  audace  trop  impunie. 

4^.  Supprimer  tous  les  autres  comités  de  la  Con« 
vention  , ou  du  moins  ne  les  conserver  que  comipe 
discuti  ant  et  préparant  lés  matières  à mettre  en 
délibération  , sans  leur  laisser  aucune  partie  d’exé- 
cution quelconque.  _ 

5'^.  Rappeler  tous  les  représcntàns  du  Peupl® 
en  missions , n’en  plus  renvoyer  , à moins  de  cir- 
r constances  extrêmement  impérieuses  , et  encore  avec 
des  pouvoirs  fimilés  à l’obiet  unique  de  leur  mission. 
Les  armées  seules  exceptées  , car  il  est  de  la  plus 
haute  importance  que  les  généraux  de  la  Répu- 
blique aient  à leurs  côtés  des  surveillans  revêtus 
. d’une  autorité  telle  , qu’ils  puissent , d’un  seul  mpt, 
déjouer  {es  complots  d’un  général  ambitieux  ou 
, perfide. 

L’adoption  de  ces  mesures  ne  feroit  pas  éprouver 
une  secousse  trop  violente  à la  machine  politique 
dont  les  rouages  extrêmement  fatiguée  par  les  orages 
de  la  révolution  j demandent  à être  délicatement 


( a ) 

înanœuvrés.  Et  cette  centralisation  de  pouvoirs 
n’amènerait  pas  les  conséquences  dangereuses 
inévitables  du  plan  proposé  par  Thibaudot. 

La  Convention  nationale  pèsera  dans  sa  sagess# 
les  divers  moyens  qui  lui  sont  soumis  pour  arriver 
à la  guérison  du  chancre  politique  qui  menace 
l’existence  du  gouvernement  républicain  ; ce  n’est 
qu’avec  effroi , que  la  presque  totalité  des  citoyens 
lui  verrait  adopter  un  gouvernement  dont  les  formes , 
calquées  sur  l’ancien  décèmvirat , l’emporteraient 
encore  sur  ce  dernier  en  moyens  d’arriver  à une 
nouvelle  tyrannie  ; certes  , le  jour  oîi  cette  forme 
de  gouvernement  serait  adoptée.,'  il  faudrait  côm- 
mander  le  pied-d’estal  de  îa  statue  qui  ne  tarde- 
rait pas  'à  être  décernée  à Robespierre.  Les  in- 
tentions connues  de  l’estimable  auteur  du  plan 
qui  a occasionné  les  réflexions  qu’on  vient  de  lire , 
éloignent  loin  de  lui  le  soupçon  d’avoir'  voulu 
prendre  son  modèle  dans  une  source  aussi  im- 
pure ; on  s’empresse  de  nouveau  à réitérer  com- 
bien on  honore  son  civisme  et  ses  taîens , et  cette 
dernière  considéyation  seule  a donné,  quelque  im- 
portance h un  projet  qui,  proposé  par  tout  autre 
que  lui  , fut  tombé  dans  le  plus  profond  oubli  , et 
eût  été  rangé  au  nombre  de  ces  créations  éphé- 
mères qu’un  même  instant  voit  éclore  et  disparaître 
pour  jamais. 
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Nous  n’avons  pas  été  trompés  dans  notre  attentf^ 
après  une  discussion  dans  laquelle  les  premiers  talens 
de  ia  Coriveulion  ont  développé  les  inconvéniens 
du  îjlaa  de  Thibaudot  , et  sur  - tout  sa  tendance 
funeste  au  retour  d’une  tyrannie  plus  exécrable  que 
celle  sous  laquelle  nous  avons  gémi  si  long  - tems, 
un  renvoi  pur  et  simple  à la  commission  des  lois 
Organiques  , a caliîié  les  inquiétudes  bien  fondées 
et  bien  vives  des  amis  de  la  liberté.  ^ 

De  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  ce  projet; 
le  seul  qui  se  soit  véritablement  ralUé  aux  principes, 
le  seul  qui  les  ait  invoqué , c’est  Lesage  ( d'Eure 
et  Loir  ) ; après  avoir  démontré  les  conséquences 
funestes , inévitables  de  l’organisation  d’un  pouvoir 
plus  que  dictarorial  , d’un  pouvoir  qui  finirait  par 
engloutir  et  dévorer  l’autorité  première  à qui  il 
aurait  dû  son  existence  , Lesage  arrive  à ce  principe 
conservateur  , trop  long  - teins  méconnu  , et  sans 
laquelle  un  gouvernement  ne  peut  exister  , la  dé- 
Inarcation  , ou  pour  mieux  dire  la  séparation  des 
pouvpirs;  ce  principe,  senti , invoqué  à grands  cris 
■do  tous  les  points  de  la  République , a trouvé  des 
opposans  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale; 
-il  est  affligeant  pour  l’honneur  de  la  raison  , d’être 
■coriduit  à penser  , que  des^gislateurs  se  livrant 
aveuglément  à l’ivresse  qui  naît  du  pouvoir  et  de 
^s  attributs  , ne  puissent  renoncer  au  breuvage 
ide  cette  coupe  enchariteresse  et  eriipoisonnce.  Une 
'deu;c;  de  catlapiiés  , de  mal* 
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heurs  , de  crimes  accumulés  avec  une  rapidité 
effrayante  et  sans  exemple  dans  les  annales  dumonde, 
aurait  dû  guérir  de  la  manie  de  gouverner  ceux-là 
mêmes  qui  n’ont  échappé  que  par  un  acte  particulier 
de  la  providence^,  à la  hache  de  la  tyrannie  qu’aveu- 
glément  ils  avaient  aiguisé  de  leurs  propres  mains. 

Toute  capitulation  avec  les  principes  , tom meno 
termine  qAi  auraient  pour  but  de  conserver  le  comité 
de  salut  public  comme  gouvernement,  en  chargeant 
les  commissionsd’une  responsabilité  illusoire  et  vaine, 
ne  répondraient  encore  point  au  vœu  très-fortement 
prononcé  de  la  Nati(^n  ; Lesage  a eu  la  noble  har- 
diesse de  combaitre  d’avance  tous  ces  moyens  in- 
génieux mis  en  avant  pour  se  conserver  ( aux  dépens 
du  bonheur  public  ) , dans  des  places  qui  ^ maigre 
les  mutations  et  renouvellemens  des  comités  , fini- 
raient par  être  envisagées  comme  héréditaires.  11 
faut  aborder  franchement  une  question  à laquelle 
sont  attachées  les  destinées  de  la  République;  il 
faut  dire  , que  là  ou  les  pouvoirs  sont  cumulés  , là 
ou  le  lé-gislateur  est  à-la-Iois  la  pensée  et  faction 
de  la  loi , il  ne  peut  exister  de  gouvernement , et 
qu’il  n’y  a qu’arbi  raire  et  anarchie.  Si  vous  voulez 
donc  rendre  l’énergie  aux  ressorts  d’une  ma‘- 
chine  qui  ne  se  meut  depuis  long-teins  que  par 
secousses  et  convulsions  , il  faut  en  simplifier  les 
rouages  et  diminuer  leur  nombre;  il  faut  que  de  ce 
cahos  politique  sortent  les  élémens  qui  composent 
les  pouvoirs  , il  faut  que  ces  çüêîues  pouvoirs  se 
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classent  , et  que  leur  séparation  , fortement  pro- 
noncée , puisse  s’opposer  imperturbablement  aux  at- 
tentats qui  seraient  dirigés  contr’eux,  et  ne  laisse 
aucun  espoir  à i’brnbition  des  corps  ou  des  individus. 

Ce  principe  imprescriptible  de  toute  assôciation 
politique , a cela  d’avantageux  encore,  c’est  que  dès 
l’instant  où  il  sera  mis  en  pratique  , il  fera  cesser  les 
haines  , les  dissentions,  l’esprit  de  parti  qui  si  long- 
tems  , deshonorèrent  la  représentation  nationale, 
etquiilui  ont  enlevé  ses  membres  les  plus  iilust^’es, 
les  plus  énergiques.  Car  ces  haines,  ces  dissentions 
n’ont  pris  leur  origine  que  dans  la  passion  de  dominer; 
c’est  pour  s’arracher  le  gouvernail  de  flitat,  qu’on 
a déchiré  le  sein  de  la  Patrie  ; c’est  pour  cicatriser 
les  plaies  , pour  réparer  tant  de  malheurs,  quii  faut 
que  la  Convention  nationale,  s’élevant  à la  hauteur 
de  ses  destinées,  digne  de  famour  que  lui  portent 
les  amis  du  système  républicain  , confondant  pour 
jamais  l’espoir  insensé  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique; c’est  alors  que  la  Convention,  renonçant  non 
aux  pouvoirs,  mais  à l’abus  funeste  quelle  en  a fait, 
en  les  cumulant  dans  ses  mains  , donnera  à la  Répu- 
blique un  gouvernement  provisoire , pris  hors  de  son 
sein  ; alors  l’anarchie , l’arbitraire  disparoitront  du 
sol  de  la  République , et  la  représentation  nationale 
livffée  toute  entière  a la  méditation  qu’exige  le  travail 
sublime  de  la  constituticn  qu’elle  doit  à vingt-cinq 
millions  de  citoyens,  mûrira  dans  sa  sagesse  des  lois 
protectrices  qui  assureront  , sur  des  bases  inébran- 
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labiés  , les  principes  d’un  gouvernement  vraiment 
républicain  , ceux  de  la  liberté  et  de  l’égalilc.  Alors, 
enfin  , elle  élèvera  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais un  monument  de  reconnoissance  bien  supérieur 
à tous  ceux  que  la  fîaUerie  des  siècles  passés  a pu 
décerner  , et  que  la  postérité  toujours  impartiale , 
confirmera,  parce  qu’il  aura  été  mérité. 

Les  opinions  émises  par  Cambacérès  et  Lanjuinais, 
quoiqu’opposées  en  apparence  au  plan  de  Thibaudot, 
sont  néanmoins  des  émanations  de  ce  même  sys- 
tème , et  ne  valent  pas  mieux  en  principes  ; elles 
ont  pour  but  de  concerver  la  source  de  tous  les 
maux  qui  ont  désolé  la  Pairie  , sous  le  spécieux 
prétexte  d’un  provisoire,  qui  dans  le  fait  emporte 
le  fond  ; on  paraît  craindie  les  inconvéniens  que 
pourrait  amener  la  restorationd’uncQjiseil  exécutif, 
mais  ces  inconvéniens  imaginaires  peuvent-ils  ba- 
lancer uu  moment  la  réalité  trop  évidente  de  ceux 
que  deux  années  d’une  cruelle  expérience  ont  fait 
reconnaître  ; et  un  changement  quelconque  dans 
Tordre  des  choses  actuelles  , ne  serait- il  pas  un 
mieux  certain  ? 

Quant  au  rapport  présenté  le  i4  au  nom  de  la  com- 
mission des  11  , combien  ce  travail  est  au  - dessous 
des  réputations  qui  composent  cette  commission , et 
loin  de  l’attente  impatiente  de  tous  les  bons  citoyens; 
on  a répondu  d’avance  dans  les  pages  précédentes 
aux  propositions,  ou  pour  mieux  dire  au  replâtrage 
que  propose  la  commission;  le  publie  attendait  d'elle 
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u«  travail  lumineux,  neuf , qui  , en  supprimant  les 
abus  intolérables  du  gouvernement  actuel  , aurai 

remis  les  principes  à leur  place.  Cet  ouvrage  nest 

qu’un  amalgame  incoliéraiit  de  tous  les  prm 
cipes  destructeurs  mis  en  pratique  depuis 
deux  ans.  O vous  Louvet  et  Lesage  ! vous 
n’avez  pû  applaudir  ni  donner  votre  assentiment  a 
une  pareille  production  , .elle  est  trop  en  oppositipa 
avec  les  principes  que  vous  avez  développes  a la 
tribune  dans  la  seance  du  ii. 

Il  faut  espérer  , pour  le  bonheur  delà  Patrie, 
que  la  Convention  chargera  de  nouveau  la  commis- 
sion de  s’occuper  d’un  plan  plus  digne  delle,  et  do 
la  confiance  honorable  dont  elle  l’a  investi , en  ui 
donnant  l’initiative  dans  une  circonstance  ou  l’immor- 
talité  et  la  reconnaissance  d’une  grande  Nation 
attendentles  législateurs,  qui,  tout  entiers  à leurs 

devoirs,  ne  cesseront  d’avoir  sous  les^yeux  cette  ma- 
xime devant  laquelle  tous  les  intérêts  particuliers 
doivent  disparaître.  Salus  Populi  suprema  lex. 

Esprit  public. 


L’esprit  public,  dans  ce  moment,  nest  pas  à 
la  hauteur  des  circonstances  résultantes  des  éve- 
nemens  heureux  des  13  et  1 3 germinal  ; l’esprit 
public  doit  recevoir  son  impulsion  de  la  Convention 
nationale,  et  certes,  depuis  quelques  jours  la 
Convention  nationale  n’a  pas  donné  à son  initiative 
le  degré  d’énergie  nécessaire  pour  rassurer  les 
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patriotes , effrayer  et  conlênir  les  malveillans , 
n^importe  sous  quels  masques  ils  puissent  se  cacher. 
Sans  doute  le  royalisme  , sortant  des  té^nnières  ou 
il  s’était  clappi  , doit  être , non  pas  comprimé , 
mais  détruit  ; car  la  loi  voue  au  dernier  supplice 
l’être  assez  lâche  pour  oser  regretter  ou  témoigner 
au  public  le  désir  de  voir  reparaître  un  tyran  : 
mais  ces  mesures  répressives  appartiennent  uni- 
quement aux  Comités  de  gouvernement , et  ces 
mêmes  Comités  ont  manqué  à leurs  devoirs,  à la 
confiance  dont  les  honnora  la  Convention  dès 
l’instant  même  oii  la  tribune  aux  harangues  a retenti 
de  plaintes  contre  ce  genre  exécrable  d’ennemis 
de  la  patrie. 

Il  est  trois  questions  qui  ne  devraient  jamais  être 
agitées  dans  le  sein  de  la  Représentation  nationale 
dans  un  moment  de  révolution  : les  subsistances , 
le  royalisme , et  les  opinions  religieuses.  Ces  trois 
objets  sont  ceux  avec  lesquels  on  est  presque 
, certain,  d’amener  à des  mouvemens  convulsifs  la 
. partie  du  peuple  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
éclairée;  la  malveillance  peut  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  des  craintes  qu’elle  sème  dans  des 
esprits  faibles  et  crédules  , avec  une  hypocrite  sol- 
• licitude  5 qui  porte  des  gens  simples, et  égarés  à 
voir  des  amis , des  défenseurs  dans  ceux  qui  sem- 
blent compatir  à leurs  souffrances , en  leur  met^ 
tant  sous  les  yeux  des  objets  de  comparaison  qui 
sont  au  désavantage  du  système  actuel.  C'est  pour 
avoir  méconu  ce  principe  essentiel  en  matière 


de  gouvernement , que  le  citoyen  Chénier  , se 
livrant  à son  génie  poétique  , franchissant  d’un  vol 
trop  rapide  l’intervalle  immense  qui  existe  entre  . 
*le  grand  Théâtre'  de  la  République  ,,  et  celui  de 
la  rue  de  la  loi  ; entre  les  règles  dramatiques  , et 
celles  qui  constituent  un  bon  gouvernement  , a 
porté  nn  coup  funeste  à l’esprit  public , en  faisant 
( à l’aide  de  quelques  périodes  bien  redondantes  ) 
adopter  de  confiance  , à la  Convention  nationale , 
un  décret  calqué  en  grande  partie  sur  l’infâme  loi 
du  22  prairial  , dont  il  a même  conservé  des 
phrases  toutes  entières.  Le  citoyen  Chénier  pré- 
tcndrait-il  nous  r^ener  petit  à petit  au  régime 
de  la  terreur  ? n’a-t-il  pas  aussi  des  larmes  à verser, 
lui , sur  les  innombrables  victimes  que  ce  régime 
horrible  a dévoré  ? Que  signifient  ces  phrases 
vagues  et  indéterminées  avec  lesquelles  , à l’aide 
d’un  jury  équivoque  , on  déporterait  sans  façon 
le  premier  écrivain  assez  ami  de  sa  patrie  'pour 
l’éclairer  sur  ses  dangers,  pour  porter  le  flambeau 
de  la  vérité  sur  les  démarches  d’un  gouvernement 
qui  trahirait  ses  devoirs;  quel  frein  pourroit  retenir 
la  cupidité,  toutes  les  passions  basses  d’un  homme 
en  plaee  ? tranchons  le  mot  , d’un  représentant  du 
peuple  même , si  il  était  assuré  que  sa  qualité  impo- 
serait ou  un.  éternel  silence  aux  amis  de  la  liber  Je  , 
ou  les  menaceraient  d’une  déportation  arbitraire, 
dans  le  cas  oii  ils  se  dévoueraient  pour  le  salut 
de  la  République. 

Comment , en  floréal  de.  fan  troisième , le 
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rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale  a- t-il  osé 
prendre  sur  lui  de  présenter  une  loi , qui , onze 
mois  auparavant , souleva  une  partie  de  la  Con- 
vention , malgré  la  pesanteur,  des  fers  dont  alors 
^ elle  était  cBargée?  pourquoi  n’a-t-il  pas  donné  la 
détinilion  de  ce  qu’il  entendait  Y avilissement  de 

la  Convention  nationale  ? serais-ce  avilir  la  Conven- 
tion nationale  , que  de  lui  rappeler  les  victoires 
glorieuses  que  depuis  le  9 thermidor  elle  a remporlé 
sur  les  ennemis,  de  la  patrie  ? serais-ce  avilir  la 
Convention  nationale  que  de  lui  reprocher  de 
- n’avoir  pas  tiré  de  ces  victoires  tout  le  parti  que 
If-'S  amis  du  bien  public-en  attendaient  ? Par  quelle 
fatalité  inconcevable,  la  Convention  nationale  n a-t- 
elle  atteint  que  la  tqte  et  la  queue  du  monstre  qui 
a tant  et  si  longtems  déchiré  le  sein  de  la  patrie? 
pourquoi  les  tronçons  épars  de  ce  cadavre  impur 
cherchent-ils  à se  réunir  pour  essayer  une  résur- 
rection impossible , à la  vérité  , parce  que  quand 
bien  même  la  Convention  ou  ses  Comités  sommeil- 
leraient, le  peuple  est  là,  et  sa  massue  [erail  jus- 
tice , et  justice  écîattante. 

Le  rapport  et  le  décret  rendu  àda  suite  de  ce 
même  rapport,  ont  ranimé  les  horribles  espérances 
de  ces  assassine  de  l’humanité.  La  majorité  vertueuse 
de  la  Convention  , les  tribunes  , n’ont  - elles  pas 
éprouvé  findignalion  la  plus  profonde  , lorsqu’un 
rire  de  tigre  , parti  universellement  du  côté  re- 
prouvé  , couvrit  la  voix  du  sensible  Louvet,  à fins- 
vaut  même  où  l’iiumanité  , toutes  les  vertus  , em- 
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pruntant  l’organe  de  cet  orateur  , il  retraçait  îe 
tableau  funeste  , mais  vrai  des  crimes  passés , il  évo- 
quait, il  fesait  comparaître,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expression,  le.s  mânes  illustres  des  mai'tyrs  de 
la  tyrannie,  pour  les  rendre  témoins  de  la  justice  que 
la  Représentation  nationale  allait  enfin  rendre  â leur 
mémoire  , ainsi  qu’à  leurs  familles.  ^ 

Voilà  les  hommes  qu’il  fallait  atteindre,  et  dont 
Chénier  n’a  pas  parlé  ; eux  seuls  , et  leurs 
satellites  gagés  sont  ceux  qui  parlent  de  royauté  ; 
j’en  appelle  à tous  les  representans  du  peuple  en 
mission  dans  les  départemens  , j’en  appelle  au 
comité  de  sûreté  générale  lui-meme , n’est-il  pas  de 
fait  que  les  orateurs , les  proclamateurs  actuels  de 
la  royauté  , sont  ceux  - là  mêmes  qui  , pendant 
long-tems  et  naguères  encore,  professaient  le  terro- 
risme  le  plus  exalté  ; c’est  une  ruse  de  guerre  qui 
ne  leur  réussira  pas , mais  voilà  les  seuls  et  vrais 
ennemis  de  la  chose  publique  et  du  gouvernement 
républicain. 

Sans  s’en  douter  sûrement  , le  rapporteur  du  co- 
mité de  sûreté  générale  a encouru  lui-même  la  peine 
delà  déportation  ; car  , toutes  les  fois  qu’on  propose 
et  fait  rendre  une  loi  mauvaise  et  vicieuse  en  elle- 
même  , une  loi  qui  tend  à rétablir  une  tyrannie  aussi 
immorale  que  celle  qui  aurait  pour  base  d’enchaîner 
la  liberté  de  la  presse  , certes  alors  on  s’est  bien 
certainement  rendu  coupable  ai^üissement  envers 
la  Rf^présentation  nationale  , il  ne.  reste  plus  que 
l’applicatioïf  de  la  loi  à prononcer. 


/ 
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I.e  comité  de  sûreté  générale  s’empressera  sûre- 
ïnent  de  ciccitriser  la  plaie  profonde  qu’il  vient'  de 
faire  à l’esprit  public,  en  proposant  à la  Convention 
le  rapport  de  la  ici  dont  nous  venons  de  parler, 
en  exceptant  seulement  i’arlicle  premier  reJalifaux 
émigrés.  Nous  recommanderons  à sa  snrveillance 
les  nombreux  étrangers  qui  abondent  dans  Paris,  et 
oui  ne  sont  pas  pour  peu  dans  l’horrible  agioîage 
qui  menace  la  cap.tale  et  la  République  d’une  ruine 
immédiate  et  prochaine , si  on  n’y  apporte  un  prompt 
remède.  Il  existe  à Venise  une  loi  dont  l’application 
ne  serait  peut-être  pas  inutile  à la  tranquillité  pu- 
blique dans  ce  moment-ci.  Il  est  défendu  dans  cette' 
République,  très -aristocratique,  aux  nobles  Véni- 
tiens , membres  du  gouvernement  , d’avoir  aucune 
reiatiori  directe , ni  indirecte  avec  le5  ambassadeurs 
des  Puissances  étrcUigères , sinon  pour  les  affaires 
de  la  République  et  dans  le  sein  des  séances  ou 
elles  se  traitent. 

Nous  voulions  traiter  l’article  des  finances,  mais  cette 
matière  nous  a paru  trop  délicate  dans  un  moment  où  la 
moindre  atteinte  , portée  au  crédit  public  déjà  très-ma- 
lade , achèverait  de  îfc  tuer.  Les  plans  , proposés  par  le 
comité  , sont  déjà  si  bien  appréciés  , qu’il  nest  pas  à 
douter  que  la  Convention  n’en  lasse  justice  par  un  ordre 
pur  et  simple.  Alors  ies  assignats  reprendront  un  peu 
îe  dessus  , et  si  la  Convention  donne  au  plan  proposé 
nar  Dubois  - Crancé  . toute  rétendue  que  demandent  ies 
vues  excellentes  qu’il  renferme  , il  se  pourrait  qwe  dans 
peu  ies  ressources  financières  de  la  République  reprissent 
le  crédit  qu’elles  n’auraient  jamais  dû  perdre,  ayant  une 
hipothèque  aussi  supérieure  à la  dette  nationale. 


De  rimprimcrio  de  FRANKLIN, 
me  dit  Sentier  , n”  oo. 


